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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

volailles
Question écrite n° 92624

Texte de la question

M. Xavier Breton attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-
parole du Gouvernement sur la situation des éleveurs de volailles vivantes situées en zone à risque prioritaire.
Ces derniers ont été interdits de vendre leurs animaux sur les foires et marchés du mois de décembre 2014 à
mai 2015. Certains exploitants ont été dans l'obligation de confiner leurs animaux. Aussi, il souhaiterait connaître
l'accompagnement qui pourrait être apporté par le Gouvernement pour tenir compte de la situation, notamment
financière, de ces aviculteurs.

Texte de la réponse

Fin 2014-début 2015, une souche H5N8 du virus influenza hautement pathogène pour les volailles avait été
détectée dans plusieurs États membres de l'Union européenne (Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni), d'abord
dans des exploitations, puis le 22 novembre 2014 dans la faune sauvage (Allemagne). Un avis de l'agence
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail du 21 novembre 2014 avait
conclu à un risque d'introduction « modéré » du virus et à une absence de dangerosité pour l'homme. Les
derniers foyers dus à cette souche datent de février 2015 (faune sauvage en Bulgarie). Le ministère de
l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt a émis dès le 12 novembre 2014 un appel à la vigilance auprès
des professionnels de l'élevage et de la chasse, des vétérinaires, de l'office national de la chasse et de la faune
sauvage, de la fédération nationale des chasseurs et de ses services déconcentrés. Comme le prévoit la
réglementation, la découverte d'un cas dans un État membre frontalier a conduit à requalifier entre le
27 novembre 2014 et le 12 mai 2015 le risque de « négligeable » à « modéré » sur l'ensemble du territoire
national, malgré l'absence de cas en France au cours de la période en question. Cette qualification entraîne des
limitations de mouvements des oiseaux de certaines zones à risque. Toutefois, compte-tenu de l'impact limité
des pertes économiques constatées en France, en comparaison notamment des impacts économiques subis à
ce jour par la filière avicole depuis la découverte à la fin du mois de novembre 2015 de foyers d'influenza aviaire
hautement pathogène dans le sud-ouest du pays, aucun dispositif d'indemnisation national n'a été mis en place
pour compenser les éventuelles pertes subies au début de l'année 2015.
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